N.°  ^62. 


DÉCRET 

DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  7 Mars  1793,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife, 

Concernant  les  Gagijles  & Penjïonnaires  de  la 

Lijîe  civile. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  des  finances , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Tous  les  traitemens , gages,  appointemens , penfions; 
gratifications  & autres  émolumens , de  quelque  nature  qu’ils 
fbient,  attribués  aux  perfonnes  attachées  à la  maifon  du 
ci-devant  roi,  autrement  qu’à  titre  d’office,  & employées 
fijr  l’etat  des  gagifles  & penfionnaires  de  la  lifte  civile , 
font  fiipprimés  à compter  du  10  août  1792. 

I I. 

Toutes  les  perfonnes  attachées  à la  maifon  du  ci-devant 
roi , fort  en  qualité  de  gens  à gages , foît  en  qualité  de 
penfionnaires  pour  caufe  de  domefticité , ci-devant  payées 
fur  la  lifte  civile,  fur  la  caffetee  ou  à titre  d’aumône,  rece- 
vront une  indemnité  fixée  de  la  manière  expliquée  ci-après, 
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L^indemnité  accordée  auxdits  gagifces  & penfionnaires  ; 
fera  ce  qui  leur  revient  de  leurs  traitemeiis , depuis  le  lo 
août  dernier  jurqu’au  ^ i décembre  fui  vaut,  pourvu  que  lefdits 
traitemens  n'excèdent  pas  la  foinme  de  douze  cents  livres 
par  an.  Ceux  dont  les  traitemens  excèderoient  cette  fomme, 
recevront  une  indemnité  calculée  fur  un  traitement  réduit 
au  maximum  de  douze  cents  livres  par  an. 

I V. 

Il  fera  en  outre  payé  le  quart  de  l'indemnité  ci-defTus , 
aux  perfonnes  attachées  à la  maifbn  du  ci-devant  roi , qui 
ont  loué  des  logemens  fitués  à Verlàilles , antérieurement 
au  J oélobre  1789,  pour  les  indemnifer  de  la  cherté  de 
leurs  loyers, 

V. 

La  tréforerie  nationale  tiendra  à h difpofition  du  mini/lre 
des  contributions , la  fomme  de  fix  cent  mille  livres , pour 
être  par  lui  employée , tant  au  payement  des  dépenfes  ci- 
deffus,  qu’à  l'acquit  des  arrérages  de  loyers  ci-devant  payés 
par  la  lifte  civile. 

V I. 

La  Convention  nationale  charge  fon  comité  de  liquida- 
tion de  lui  faire  inceflamment  un  rapport  fur  les  penfions , 
fecours  ou  indemnités  qui  pourroient  être  accordés  auxdits 
gagihes  & penfionnaires , à compter  du  janvier  1793* 

VII. 

A compter  du  avril  1793 > les  baux  à loyer  pa/Tés 


/ 
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pour  le  fervice  des  pages  de  l'écurie , de  la  vénerie , tant 
à Paris  qu'à  Verfailies , Fontainebleau,  Rambouillet,  & 
autres  lieux , ainfi  que  tous  les  marchés  à la  charge  de  la 
ci-devant  iiile  civile , font  à.  demeurent  réfiliés. 

Les  loyers  échus  feront  payés  jufqu'au  avril  pro- 
chain, fur  les  fonds  ,mis  ci-deffus  à la  difpofiiion  du  miniftre 
des  contributions  : ceux  des  propriétaires  qui  auront  reçu 
des  avances  lors  de  la  paffation  de  ces  baux , feront  tenus 
de  les  imputer  fur  les  arrérages  de  loyer. 

V I I 1. 

Il  fera  payé  à titre  d’indemnité  auxdits  propriétaires  ou 
locataires , un  tiers  du  loyer  annuel  pour  chaque  année  que 
devroit  encore  durer  le  dernier  bail. 

Les  baux  palfés  pour  un  temps  plus  long  que  neuf  années; 
feront  réduits  à ce  terme  ; néanmoins  fi  la  dixième  année 
du  bail  étoit  commencée  à l’époque  du  lo  août  1792, 
l’indemnité  aura  lieu  pour  les  années  reliantes  de  la  féconde 
période  de  neuf  années. 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  & fecrétaires  de  îa 
Convention  nationale.  A Paris,  ce  i i mars  1793, l’an  fécond 
de  la  république  Françoife.  Signé  Vergniaud,  ex-préfident; 

‘ L.  J.  Ch ARLiER,  J.  Julien,  de  Touloufeôi  Mallarmé, 
fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  R É PU  B L I QU  E , le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  admînillratifs 
& Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  falTent  configner  dans 
leurs  regillres,  lire , publier  & afficher,  &.  exécuter  dans  leurs 
départemens  & relTorts  refpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
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avons  appofé  notre  fignature  & lé  fceau  de  ia  république. 
A Paris,  le  onzième  jour  du  mois  de  mars  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république  Françoifè. 
Signé  Clavière.  Contrejîgné  Garat.  Et  fcellée  du  fceau 
dç  la  république. 

Certifié  conforme  à F originaL 


A P A R I S , 

DE  l’imprimerie  nationale  exécutive  du  l ouvre; 


